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69 – RHÔNE 

GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE LYON 

Ventes et cessions

523 924 751 RCS Lyon. 
ALLIANCE SECURITE.
Forme : Société par Actions Simplifiée.
Capital : 8000.00 EUR.
Adresse : 4, Impasse Du Capot, 69800 Saint-Priest.
Oppositions : Art. L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : AVIS DE PROJET DE FUSION Aux termes d'un acte sous seing privé, en date à SAINT-PRIEST 
du 23 février 2021 : ¢ La société ALLIANCE SECURITE, société par actions simplifiée au capital de 8.000 euros, 
dont le siège est à SAINT-PRIEST (69800), 4 impasse du Capot, immatriculée au registre du commerce et des 
sociétés de LYON sous le numéro 523 924 751, ET ¢ La société PREVENTIA SECURITE, société par actions 
simplifiée de 1.000 euros, dont le siège est à LEYRIEU (38460), 60 clos de Tommerieu, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de VIENNE sous le numéro 808 454 961, ont établi un projet de fusion par absorption de 
la société PREVENTIA SECURITE par la société ALLIANCE SECURITE. A ce titre : La société PREVENTIA 
SECURITE ferait apport à la société ALLIANCE SECURITE de la totalité de son actif évalué à 74.938 euros et de 
la totalité de son passif évalué à 34.211 euros, soit un apport d'une valeur nette de 40.727 euros. La société 
ALLIANCE SECURITE étant à ce jour propriétaire de l'intégralité du capital social de la société PREVENTIA 
SECURITE, il ne sera procédé à aucune augmentation de capital. En outre, l'actif net apporté par la société 
PREVENTIA SECURITE n'étant pas rémunéré par l'attribution de titres de la société ALLIANCE SECURITE, il ne 
sera établi aucune parité d'échange. Toutes les opérations actives et passives effectuées par la société absorbée 
depuis le 1er janvier 2021 jusqu'au jour de la réalisation définitive de la fusion seront prises en charge par la 
société absorbante. Les créanciers des sociétés fusionnantes, dont la créance est antérieure au présent avis 
pourront faire opposition à cette fusion dans les conditions et délais prévus par les articles L.236 14 et R.236 8 du 
Code de Commerce. Le projet de fusion a été établi sous la condition suspensive de l'approbation dudit projet par 
l'assemblée générale extraordinaire de la société absorbante. Cette condition devra impérativement être réalisée 
avant le 30 juin 2021. Conformément aux dispositions de l'article L.236 6 du Code de Commerce, le projet de traité 
de fusion a été déposé en au Greffe du Tribunal de Commerce de LYON le 24 février 2021, et au Greffe du 
Tribunal de Commerce de VIENNE le 25 février 2021. Pour Avis..
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